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PREAMBULE 

 
 
1. Le cadre réglementaire 
 

Régi par le Code de l’urbanisme, le droit de préemption urbain (DPU) permet à une 

collectivité territoriale de se substituer à l’acquéreur lors de la vente de biens, sachant que 

seuls les biens immobiliers sont visés, les biens et droits mobiliers, comme les fonds de 

commerce ou les baux commerciaux, en étant exclus. C’est la procédure la plus utilisée en 

pratique. Une opération de préservation et de développement du commerce dans des 

centres-villes ou des quartiers peut ainsi justifier une telle action, la collectivité locale devient 

alors propriétaire de locaux commerciaux mis en vente, afin de conserver leur affectation 

commerciale. De nombreuses communes se sont depuis longtemps engagées dans cette 

voie pour sauvegarder le commerce de proximité et la diversité de son offre. 

 

La loi du 2 août 2005 en faveur des PME et le décret n° 2007-1827 du 26 décembre 2007 

(JO du 28 décembre), ouvre la possibilité aux communes, dans certaines conditions, 
d’exercer un nouveau droit de préemption spécifique lors de la cession de fonds 
artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux. Un chapitre spécifique 

(art. L 214-1 et suivants) est créé dans le Code de l’urbanisme, un décret en Conseil d’Etat 

(articles R 214-1 et suivants) était prévu par la loi.  

Par la suite, la loi de modernisation de l’économie (LME) n°2008-776 du 4 août 2008 (article 

101) avec ses textes d’application, a étendu ce droit de préemption à des cessions de 
terrains, dans le cadre de mesures en faveur du commerce de proximité. La loi Warsmann 

de simplification du droit n°2012-387 du 22 mars 2012 apporte des améliorations réclamées 

par la pratique.  

La loi sur l’artisanat, le commerce et les TPE (ACTPE) n°2014-626 du 18 juin 2014 apporte 

également sa pierre à l’édifice.  

 

2. Compétence de la préemption commerciale 

Selon l’article L 214-1 du Code de l’urbanisme, « le conseil municipal peut, par délibération 

motivée, délimiter un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité », 

à l’intérieur duquel les aliénations à titre onéreux de fonds artisanaux, de commerce, de baux 

commerciaux ou de certains terrains à usage commercial sont soumises au droit de 

préemption.  

Selon l’article 58 de la loi du 2 août 2005, l’exercice de ce droit de préemption est dévolu aux 

communes, qu’elles soient ou non dotées d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU). La loi ACTPE 

ouvre à la commune la faculté de déléguer ce droit de préemption à un établissement public 

de coopération intercommunale (EPCI), si celui-ci en est d’accord. D’autre part, la commune 

ou l’EPCI peut le déléguer à un établissement public y ayant vocation (par exemple, foncier, 

d’aménagement, EPARECA…), à un concessionnaire d’une opération d’aménagement, à 

une SEM ou au titulaire d’un contrat de revitalisation artisanale et commerciale. 
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La délégation peut porter sur une ou plusieurs parties du périmètre de sauvegarde ou être 

dévolue ponctuellement pour une aliénation précise. 

Conformément au droit commun, les biens préemptés rentrent dans le patrimoine du 

délégataire. 

 

3.  Objectifs de  la délimitation d’un périmètre  d’intervention 

Les commerces et l’artisanat situés dans les villes doivent faire face à une évolution 

constante des comportements des consommateurs, de leurs modes de consommation, à un 

environnement en pleine mutation notamment avec les technologies de l’information et de la 

communication mais aussi à une dynamique concurrentielle des centres commerciaux situés 

en périphérie.  

La possibilité d’exercer un droit de préemption lors de la cession de fonds artisanaux, de 

fonds de commerce ou de baux commerciaux, apparaît comme un outil pertinent pour tenter 

de maintenir une diversité du commerce et de l’artisanat de proximité, de lutter contre la 

transformation des locaux commerciaux en bureaux, logements ou services tertiaires, lutter 

contre la mono activité dans certains secteurs et de faciliter la venue et l’installation de 

nouveaux commerçants et artisans dans les secteurs urbains fragilisés.  

Le maintien du commerce et de l’artisanat de proximité constitue aussi un enjeu fort pour des 

raisons sociales. Si ce commerce peut avoir une fonction économique importante, il est aussi 

générateur de vitalité urbaine, de convivialité, d’animation sociale de la ville et des quartiers. 

 

La délimitation du périmètre de sauvegarde est un préalable indispensable à la mise en 

œuvre de ce dispositif. Il fait l’objet du présent rapport d’analyse de l’appareil commercial de 

la commune afin de mettre en exergue les enjeux et menaces pesant sur celui-ci. Il sera 

soumis pour avis à la Chambre de Commerce et d’Industrie et à la Chambre de Métiers et de 

l’Artisanat, avant délibération du conseil municipal.  
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I. PRESENTATION DU CONTEXTE LOCAL 

 

1. La commune de Coignières 

La commune de Coignières se situe en Région Ile-de-France, dans le département des 

Yvelines. Elle appartient à l'arrondissement de Rambouillet et au canton de Maurepas, au 

sud-ouest de Paris, à environ 18 km au sud-ouest de Versailles et 16 km au nord-est de 

Rambouillet. Elle compte 4 375 habitants en 2020 (chiffre source INSEE 2020). 

 

Située de part et d’autre de la Route Nationale 10 reliant Paris à Chartres qui permet 

notamment d’accéder aux axes de transports nationaux A10, A12, A13, la commune 

bénéficie ainsi d’une bonne desserte routière vers Paris et l’ouest francilien, également 

connectée à Paris par le train. La gare de Coignières est desservie par les trains de la ligne 

N du Transilien qui relie Rambouillet à Paris Montparnasse.  

Depuis le 1er Janvier 2016, la commune a intégré la communauté d’agglomération de Saint-

Quentin-en-Yvelines composée de 12 communes : Montigny-le-Bretonneux, Voisins-le-

Bretonneux, Magny-les-Hameaux, Guyancourt, Trappes, La Verrière et Elancourt, Plaisir, 

Villepreux, Les Clayes-sous-Bois et Maurepas. Ce nouvel ensemble compte 230 000 

habitants répartis sur un territoire de 120 km ². 

 

Elle offre à ses habitants la sérénité et le calme d'un village rural restauré, qui contraste avec 

le dynamisme de ses zones d’activités économiques. Grâce à sa situation géographique, 

Coignières a pu bénéficier d’une activité économique et commerciale importante et continue.  

 

2. Répartition du tissu commercial  

Aujourd'hui, la commune de Coignières constitue l'un des plus importants bassins 

économiques Yvelinois. La ville a dédié 275 hectares sur les 791 qu’elle occupe aux activités 

commerciales, artisanales et industrielles.  

En 2020, la ville compte 4 394 emplois à travers plus de 1171 établissements, représentatifs 

de très nombreux secteurs d'activités. Les activités présentes sur Coignières bénéficient de 

l’effet vitrine de la RN 10 et des Départementales et se sont largement développées sur la 

partie Nord et Sud de la commune. 

L’offre commerciale disponible sur la commune est particulièrement variée, mais il existe une 

problématique de lisibilité de l’offre et de sa complémentarité sur certains secteurs. 

 

Ces nombreuses activités sont réparties selon 8 secteurs identifiés comme suit : 

1. La Zone Industrielle des Marais   

2. Espace des Broderies   

3. Espace de la Maison Blanche  

4. Espace du Pont d’Aulneau  

5. Espace du Village   

6. Espace du Pont de Chevreuse   

7. Espace Gibet-Forum - Portes de Chevreuse   

8. la zone d’activité PARIWEST    
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 3. Motivations du périmètre de sauvegarde 

La mise en place de cet outil sur la commune de Coignières est intéressante à plusieurs 
égards : 
 

• en permettant la mise en œuvre du droit de préemption sur les fonds de commerces, 
fonds artisanaux et baux commerciaux inclus dans le périmètre de sauvegarde, cet 
outil offre à la commune le moyen non seulement de se tenir informée de l’évolution 
de son tissu commercial mais également d’agir sur cette évolution lorsqu’elle juge 
qu’une transaction risque de fragiliser le tissu.  

• cela permettra à la commune de se porter acquéreur de biens commerciaux en voie 
d’aliénation s’ils sont situés dans le périmètre préalablement défini.  

 

Il est nécessaire de pouvoir intervenir sur des axes commerçants majeurs, qui constituent de 

véritables pôles de proximité caractérisés par la diversité et la qualité de leur offre et qu’il est 

indispensable de préserver.   

Le but est donc d’une part de conserver leur affectation commerciale et par là même de 

pérenniser la présence de ces commerces le long des linéaires commerciaux existants mais 

aussi d’autre part d’en diversifier l’offre dans le futur. En effet, la volonté de la commune de 

Coignières est également de permettre la mutation et la revalorisation de plusieurs secteurs 

du territoire communal qui font actuellement l’objet de deux études et dans lesquels un 

périmètre de sauvegarde viendrait conforter la réalisation des objectifs et des orientations 

retenus.  

 
Ces études sont : 
 

1. l’étude urbaine et économique « repenser la périphérie commerciale » sur le 
secteur Pariwest- Forum-Gibet-Portes de Chevreuse  

 
En 2018 Saint-Quentin-en-Yvelines a été lauréat de l’appel à projet lancé par le Ministère de 

la cohésion des territoires, pour son projet « repenser la périphérie commerciale de 

Maurepas Coignières ». L’ambition est d’anticiper le déclin d’une zone confrontée à des 

dysfonctionnements urbains et commerciaux.  

Les objectifs poursuivis sont : 

 Enrayer le déclin de ces zones commerciales par une stratégie opérationnelle de 
requalification urbaine  

 Améliorer l’accessibilité et faciliter les dessertes 
 Structurer l’offre commerciale pour maintenir l’attractivité de ce pôle commercial 

stratégique  
 Valoriser cette porte d’entrée du territoire 

 
 

2. l’étude portant sur le renouveau du quartier gare avec le développement d’un 
écoquartier 

 
La commune de Coignières dispose d’une gare reliée au réseau Transilien qui permet de 

rejoindre Paris intra-muros en moins de 45 minutes. De par sa situation stratégique, le 

quartier de la gare qui est déjà un quartier mixte accueillant logements, activités, commerces 
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et équipements, présente des caractéristiques intéressantes pour renforcer cette mixité 

fonctionnelle et réfléchir à l’implantation de nouveaux commerces de proximité. 

L’ensemble du quartier de la gare est amené à muter progressivement, à moyen/long 

termes, sachant que l’objectif est de permettre une revalorisation et une optimisation de ce 

secteur, tout en conservant son rôle économique et commercial, en améliorant la qualité des 

espaces publics et du paysage de cette partie de la commune. Le projet vise la mutation de 

terrains d’activités vers des vocations mixtes intégrant des logements, des équipements et 

des commerces de proximité.  

 

Ces deux études viennent compléter les réflexions menées par la commune dans le cadre 

de la procédure de révision de son Plan Local d’Urbanisme qui est actuellement en cours 

de révision et  dont l’approbation est prévue début 2025. 

 
Le périmètre de sauvegarde s’inscrit donc également dans le cadre de la révision du PLU, 

d’autant que le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du futur PLU, 

débattu en avril 2023, définit un projet global de la Ville en matière d’aménagement, qui se 

concrétisera par la réalisation de projets urbains, de programmes d’habitat ou de 

développement économique. A titre d’exemple, l’une des orientations du PADD de la 

commune est de renforcer le caractère vivant des quartiers par un développement des lieux 

de vie de proximité, notamment en développent les commerces de proximité pour dynamiser 

les quartiers. 

Le PADD présente également une autre orientation qui vise à conforter l’attrait économique 

de la commune et la pluralité des activités, notamment en proposant un développement 

commercial à l’échelle de la proximité, en lien avec le territoire et les projets locaux. 

 

------ 
 
 
La volonté de préempter s’inscrit donc dans une stratégie variable selon les périmètres 

retenus :  

1. sauvegarder une activité commerciale qui participe à la proximité du quotidien pour 

les riverains ; 

2. contrôler la mono-activité qui peut freiner l’attractivité du secteur ; 

3. préserver la présence de commerçants et artisans indépendants spécialisés ; 

4. réduire le turn-over des activités signal de fragilité ; 

5. coordonner la réalisation des aménagements des espaces publics avec l’évolution du 

linéaire commercial 

6. anticiper les nouveaux besoins des commerces et consommateurs  à moyen et long 

terme 

7. lutter contre la vacance commerciale pour maintenir un équilibre global ; 
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II. Le périmètre retenu 

Les études ont fait apparaître quatre polarités commerciales prioritaires au regard des signes 

de fragilités constatés en terme de composition et de vacance commerciales mais aussi pour 

répondre aux besoins de la population actuelle et future dans le cadre de restructuration, de 

réhabilitation et de redynamisation à mener. 

Ce périmètre est donc constitué de ces 4 polarités : 

1. Le centre commercial du Village 
 

2. Le centre-village vers la gare  
 

3. Rue du moulin à vent / boulevard des arpents 
 

4. Forum-Gibet le long de la RN10  
 

1ère polarité : le centre commercial Le Village 

Implanté en cœur de ville, à l’intersection de la rue des Marchands et la rue de Neauphle-le-

château, et à proximité immédiate de la résidence des Acacias et de la zone pavillonnaire, 

se trouve le centre commercial du village. 

 

Il est desservi par la rue de Neauphle-le-Château qui est en fait l’axe de transit local de ce 

quartier mixte situé au Nord du centre historique du village. Ce quartier comprend une vaste 

zone pavillonnaire mais également un ensemble de dix-sept immeubles de logements 

sociaux regroupés à l’Est de la rue de Neauphle. Le centre commercial apparaît comme la 

porte d’entrée de la zone d’habitat social, et se trouve de ce fait intégré dans le 

fonctionnement urbain de cet ensemble d’immeubles groupés de hauteur moyenne R+5, 

pour lequel il apporte une offre commerciale de proximité. 

 

Aujourd’hui, le centre commercial du village est invisible, difficilement accessible et très peu 

accueillant.  Son manque de visibilité depuis la rue principale du quartier (rue de Neauphle-le 

Château) ne lui permet pas d’espérer retrouver une attractivité commerciale quelconque 

sans une intervention majeure sur la composition urbaine du quartier. 

A l’origine, sa fréquentation était assurée par des commerces et des services de proximité 

répondant aux attentes et besoins quotidiens de la population : une agence postale, une 

pharmacie, l’antenne de la police municipale, un boulanger, une supérette et un salon de 

coiffure mixte. Le départ de la Poste en 2016 puis de la pharmacie en 2017 précédée de la 

fermeture de la supérette laissant place à une petite épicerie indépendante d’une surface et 

d’une offre bien moindres ont contribué à une chute de sa fréquentation et à un désintérêt 

des nouveaux porteurs de projets. La fermeture en début d’année de la boulangerie vient 

confirmer cette situation. 

 

Un axe du PADD du PLU propose un développement commercial à l’échelle de la proximité, 

en lien avec le territoire et les projets locaux. La ville étudie actuellement une orientation 

d’aménagement et de programmation sur ce secteur afin de redynamiser le centre 



Périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité  Page 10 

 

commercial du village. Une offre de commerces de bouche de proximité participerait à la 

revitalisation ce quartier.  

 

 

 . Périmètre de sauvegarde « centre commercial le Village » 
 

 
 

Comprenant les voies suivantes :  

- rue des marchands 

- avenue de Maurepas 

- rue de Neauphle-le-Château 

- passage du commerce 

 

. Recensement des activités et services dans le périmètre du centre commercial « Le 

Village » : 

 

Nature de l’activité Nombre 
Restauration rapide 2 
Epicerie 1 
Salon de coiffure hommes 1 
Associatif 2 
Service public 1 

Total 7 
Locaux vacants 2 
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2ème polarité : le secteur « centre-village vers la gare » 

Parmi les axes du PADD du PLU et en lien avec l’étude du renouveau gare, il est affirmé la 

création d’un écoquartier sur le secteur de la gare en lien avec le centre ancien qui se 

traduira via une orientation d’aménagement et de programmation sur ce secteur dans le PLU 

révisé. 

 

Le renforcement de la mixité fonctionnelle dans ce secteur de la ville et une nouvelle offre de 

logements permettront de valoriser la présence de la gare, de répondre aux besoins des 

populations et de développer une nouvelle offre de commerces de proximité. 

Entre ces deux principaux secteurs à enjeux de la commune, coupés par la RN10, il apparaît 

indispensable de retravailler le lien entre eux. Il est envisageable d’imaginer un axe urbain 

structurant qui permette de relier ces deux pôles de la commune et redonner vie à des 

secteurs commerciaux aujourd’hui sous exploités. Cet axe historique existe déjà aujourd’hui 

et il est à conforter et à étoffer fortement. 

Parmi les enjeux retenus, la densification résidentielle et la valorisation de l’activité 

économique est une priorité dans ce secteur avec la volonté de conforter la filière 

« équipement de la maison » dans le secteur nord et favoriser les activités compatibles avec 

le développement d’un quartier habité tels que commerces de proximité et alimentaires, 

services et restaurants. 
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. Périmètre de sauvegarde « centre-village vers la gare » 

 

Comprenant les voies suivantes :  

- rue des étangs 

- avenue Marcel Dassault 

- rue de la mairie 

- RN10 

- avenue de la gare 

- rue du pont d’Aulneau 

- rue du four à chaux 

- impasse du four à chaux 

- rue de la pommeraie 
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. Recensement activités et services dans le périmètre « centre-village vers la gare » 

 

Nature de l’activité Nombre 
Equipement de la maison - Habitat 5 
Restaurant 4 
Auto-Ecole 1 
Vente véhicules auto-moto 3 
Réparation auto, carrosserie 3 
Cuisiniste 2 
Institut de beauté 1 
Mode 1 
Matériel médical 1 
Travaux publics 1 

Total 22 
Locaux vacants 3 

  

  

 

Zoom Sud du périmètre

Zoom Nord du périmètre



Périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité  Page 14 

 

3ème polarité : rue du moulin à vent / boulevard des arpents 

Situé au croisement de la rue du moulin à vent et du boulevard des Arpents, ce 

secteur est concerné par un axe du PADD du PLU qui propose un développement 

commercial à l’échelle de la proximité, en lien avec le territoire et les projets locaux.  

L’existence d’un projet immobilier où une mixité logement/commerce de proximité est 

souhaitée, sous réserve du déménagement du Centre Technique Municipal. Son 

implantation à proximité immédiate d’une zone d’habitation, n’est pas optimum. Ainsi, 

la ville prospecte afin de trouver un nouveau lieu d’implantation pour son centre 

technique et parallèlement étudie une orientation d’aménagement et de 

programmation sur ce secteur visant à terminer ce quartier d’habitat en y proposant 

également du commerce de proximité. 

 

. Périmètre de sauvegarde « rue du moulin à vent / bd des arpents » 

 

Comprenant les voies suivantes :  

- rue du moulin à vent 

- boulevard des arpents 
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. Recensement activités et services dans le périmètre « rue du moulin à vent / bd des arpents » 

Nature de l’activité Nombre 
Restauration rapide 2 
Bar-restaurant 2 
Boulangerie 1 
Réparation auto, carrosserie 1 
Caviste 1 
Rôtisserie 1 
Constructeur de maisons individuelles 1 
Cigarettes électroniques 1 
Salle de réception 1 

Total 11 
Locaux vacants 0 
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4ème polarité : secteur « Forum-Gibet le long de la RN10 » 
 

Ce secteur est inscrit dans le schéma de cohérence urbaine et commerciale de 

l’étude urbaine et économique « Repenser la périphérie commerciale Pariwest- 

Forum-Gibet-Portes de Chevreuse » et est intégré au zoom pré-opérationnel 

« Forum-Gibet » avec les objectifs économiques définis suivants : 

• Stratégie de restructuration et de reconfiguration commerciale avec 

l’installation d’un cadre de vie commercial de proximité et familial  

• Mettre en place de nouvelles formes de commerces en lien avec les espaces 

publics et la promenade  

 

La reconfiguration de ce secteur est en lien également avec la création du carrefour 

de la Malmedonne qui viendra impacter cette partie de façade RN10 dans le sens 

Paris –Province.  

 

Un travail dans le cadre de la révision du PLU est également mené afin de faire 

émerger une orientation d’aménagement et de programmation qui tiendra compte du 

plan guide issue de l’étude urbaine. 

 

. Périmètre de sauvegarde « Forum-Gibet le long de la RN10» 

 
 

Comprenant les voies suivantes :  

- rue des frères Lumière 

- rue du gibet 

- RN10 
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. Recensement activités et services dans le périmètre « Forum-Gibet le long de la RN10 » 

Nature de l’activité Nombre 
Equipement de la maison 1 
Institut de beauté 1 
Auto-école 1 
Vente véhicules auto 2 
Location de véhicules 1 
Réparation auto, carrosserie 3 
Cheminées 1 
Restaurant 1 
Electricien 1 

Total 12 
Locaux vacants 2 
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